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	Nice, le 25 juin 2019
CAPL n° 1 – Inspecteurs

Déclaration liminaire CAPL Recours Evaluation 2019


Une des mesures de PPCR est l’instauration dans la Fonction Publique d’un cadencement unique d’avancement d’échelon, en attendant de trouver d’autres mesures de reconnaissance de la valeur professionnelle aux plus «  méritants », car c’est bien cela l’objectif à atteindre ! Ce sont de nouvelles attaques contre le statut général des fonctionnaires et les statuts particuliers, ce sont de nouvelles régressions en termes de déroulement de carrière.
L’objectif est d’utiliser la reconnaissance de « la valeur professionnelle » :
 Pour revoir complètement la logique de l’avancement d’échelon, de grade  en faisant la part belle à l’individualisation des carrières;
 Pour instaurer la rémunération au mérite avec la mise en œuvre du RIFSEEP (Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engage​ment professionnel) dès 2020 pour tous les agents de la DGFiP.

C’est la fin de l’avancement accéléré d’échelon au sein de chaque grade avec la suppression des réductions et majorations d’ancienneté pour les grades A, B et C.
L’entretien professionnel s’inscrit aujourd’hui, dans le cadre d’un « dialogue de performance individuelle » sur la base de résultats et d’objectifs non négociables : même si les besoins en formation et les perspectives de carrière sont évoqués, l’agent ne sait plus vraiment sur quoi il est évalué. L’évaluation individuelle n’a plus de sens, car elle se réalise sans lien avec le collectif de travail, les effectifs, les moyens, les évolutions et les objectifs du service, les difficultés rencontrées.

Le compte rendu d'entretien et la suppression des réductions de séjour dans les échelons trouvent toute leur place dans la modulation des rémunérations reposant sur la casse des collectifs de travail. L'exigence d'adhésion des agents aux réformes et leur capacité à faire toujours plus et mieux avec moins vise à empêcher toute velléité de rébellion.

La CGT est attachée au principe de la reconnaissance de la valeur professionnelle des agents mais celle-ci doit s’opérer dans un contexte défini, sur des critères lisibles et objectifs, avec la prise en compte de la dimension collective du travail. C’est tout le contraire qui est prôné aujourd’hui avec une individualisation accrue des parcours professionnels des agents qui ne leur permet pas d’apprécier leur situation et leur évolution dans le collectif de travail.
Dans le cadre de la transparence et du dialogue social, la CGT revendique la communication aux élus en CAP de l'ensemble des informations relatives aux recours hiérarchiques : nom des agents et résultat pour chacun d'entre eux. Nous savons bien entendu que l'administration refuse pour le moment de communiquer ces renseignements.
